
COU R CONSTITUTION N ELLE
DE LA TRANSITION

REPUBLIQUE GABONAISE
Union - Travarl - Justice

REPERTOIRE Noo29/GCCT DU Os JUrN 2025

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 07 mai

?025, sous le numéro 022|GCCI, par laquelle Maître Martial
DIBAN@YI-LOUNDOU, pour le compte de I'fuence Mlssionnaire

Mondiale de la Foi Vnante Orapelle des Vainqueurs, a saisi la Cour

Constitutionnelle atx fins de voir celleci dâCarer incon$itrtionnels la

DÉcision no00006VMHUÇANUTTÇDG du 28 |anvier 2025 pottant

cession en toute propriété à la Sociéte Cvile Immobilère dérrcmmee

«LOBE SERVICE PLUS » dfun terain urbain situé à Akanda et le Compte

Rendu de réunion noO027ANUTTÇDG/C du 24 dâæmbre 2024 relatif
à la situation foncière du site querellé ;
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DECXSION No 029/CCT DU 05 JUIN 2025 RE|âTI\Æ A tâ REQU
PRESENTEE PAR MAIIRE MARTIAL DIBANGOYI.LOUNDOU FOUR
COMPTE DE LîGENCE MISSIONI{AIRE MONDIALE DE IÂ FOI
cHApEr.J-E DES VAINQUEURS TENDANT A VOIR
CONSTITUTIONNEIJ.E DECI.ARER IN@NSITruTIONNEIS Iâ DECXSION
No(no06uMHUc/ANUTTC/Dc DU 28 JAM/TER 2025 ET LE COM
RENDU DE REUNION No0027/ANUTTC/DG/C DU 24 DECEMBRE 2024
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LA COUR CONSTITUTION N ELLE,



Vu la Constitution ;

Vu la Loi Organique no9/91 du 26 septembre 1991 sur la
Cour Constitutionnelle, modifiée par la Loi Organique
n"027/2027 du 31 janvier 2022 ;

Vu la décision n"027lCC du 26 juillet 2023 portant
Règlement de Procédure de la Cour Constitutionnelle ;

Les Rapporteurs ayant été entendus

l-Considérant que par requête susvisée, Maître Martial
DIBANGOYI-LOUNDOU, pour le compte de lAgence Missionnairc

Mondiale de la Foi Viiante Orapelle des Vainqueurc, a saisi la Cour

Constitutionnelle aw fins de voir celleci dédarer inconstih.rtionnels la

Déci§on no000061/MHUÇANUTI9DG du 28 janvi,er 2025 portant

cession en toute proprieté à la Société Gvile Immobilière dénommée

«LOBE SERVICES PLUS » d'un tenain urtain sihré à Akanda et le Compte

Rendu de réunion n"O02ZAIIjUTTQDG/C du 24 dâæmbre 2024 relatif

à la situation foncière du site querellé ;

2-Considérant quâ l'appui de sa requête, il expose que

suite au compte rendu d'une réunion organisée le 24 décembre

2024 à lAgence Nationale de l'Urbanisme, des Travaux

Topographiques et du Cadastre, en abrégé ANUTTC,

relativement à la situation foncière d'une parcelle de terrain

dans la section YO3 dAkanda, sa cliente, lAgence Missionnairc

Mondiale de la FoiVvante ûnpdle des Vainqueurs, a été depossedee de

son bien immobilier au profit de la Société Gvile Immobilère «LOBE

SERVICES PLUS » par DÉcision n'00006VMHU9ANUTT9DG du 28

janvier 2025 du Directeur Géntiral de I1ANUTTC ; qu'il estime que le
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compte rendu de réunion et la décision de cession de la parcelle
querellée constituent, à son sens, des actes reglémentaires
contraires à la Charte de la Transition et à la Constitution du 19

décembre 2024 en son article 20 et violent ainsi les droits
fondamentaux de sa cliente ;

3-Considérant quêntendu à l'instruction, Maître Martial
DIBANGOYI-LOUNDOU a pÉciæ les termes de sa requête ; que par
ailleurs, interpellé sur son ancienneté au Grand Tableau du
Barreau du Gabon, il a déclaré y être inscrit depuis l'année
2014;

4-Considérant que lhlinéa 1er de l'article 64 du

Règlement de Procédure de la Cour Constitutionnelle
dispose : << Les parties peuvent se faire représenter ou assister
par un conseil de leur choix pris parmi les avocats inscrits au

grand tableau, justifiant d'une ancienneté d'au moins quinze

ans, d'une moralité exemplaire et n?yant jamais fait lbbjet de

sanctions disciplinaires » ;

S-Considérant qu'en l'espèce, Maître Martial DIBANGOYI-

LOUNDOU, initiateur de la requête en examen, a, au cours de son

audition, déclaré être inscrit au Grand Tableau du Barreau du

Gabon courant lhnnée 20L4, soit depuis onze (11) ans ; que

dès lors, la condition dhncienneté exigée par les dispositions de

l?linéa Ier de l'article 64 du Règlement de Procédure de la Cour

Constitutionnelle, sus rappelées, n'est pas remplie ; que par

conséquent, sans qu'il ne soit besoin dêxaminer le bien fondé

ou non de ses prétentions, sa requête doit être déclarée

irrecevable. nA
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DECIDE

Afticle premier: La requête présentée par Maître

Maftial DIBANGOYI-LOUNDOU est irrecevable .

Afticle 2 : La présente décision sera notifiée au

requérant , au Président de la République, Chef de l'Etat, Chef
du Gouvernement, au Vice-Président du Gouvernement, au

Président du Sénat de la Transition, au Président de
l'Assemblée Nationale de la Transition et publiée au Journal
Officiel de la République Gabonaise ou dans un journal

d'annonces légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en sa

séance du cinq juin deux mil vingt-cinq où siégeaient :

Monsieur Dieudonné ABAî OWONO, Président,

MONSiCUT Christian BIGNOUMBA FERNANDES,

Monsieur Jean Bruno LEPENDA,

Monsieur Roger Patrice NKOGHE,

Monsieur Euloge MOUSSAVOU-BOUASSA DE KERI NZAMBI,

MONS|CUT Hervé VENDAKAMBANO TAKO,

Madame Marie Blanche BOUMBENDJE NGONDE ép. MBABIRI,

Madame Afriquita Dolores AGONDJO,

Monsieur Sosthène MOMBOUA, Membres,

assistés de Maître Elodie NGABTNA KAMPALARI, Greffier.

Et ont s le Président et le Greffier./-
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